
« L’INACS confinée, mais pas à l’arrêt ! »
L’INACS a dû prendre, début mars, des mesures de précaution pour 
la sécurité des stagiaires et des formateurs. Nous avons, dans un 
premier temps, reporté les sessions de formation de la seconde 
quinzaine de mars, puis celles du mois d’avril et enfin l’ensemble des 
sessions des mois de mai et juin.

Il est évident que notre institution de formation a connu des jours 
meilleurs. Même si l’INACS a pu réaliser dans son intégralité le 
planning des sessions de formation prévue jusqu’au 13 mars, la suite 
apparait bien plus difficile. 

L’INACS doit à présent organiser le report de l’ensemble du planning 
des sessions prévues au deuxième trimestre, et cela dans le contexte 
sanitaire que nous connaissons tous, avec une très faible visibilité 
pratique du second semestre 2020.

Pour les élus des CSE et les membres des commissions santé au 
travail, il faut dès à présent préparer la reprise des formations à partir 
de septembre, avec l’espoir d’un retour progressif à la normale de 
l’activité des entreprises. 

Mais nous sommes encore loin du mois de septembre et les conditions 
pratiques de retour à l’activité restent à écrire. En attendant, l’INACS, 
n’est pas à l’arrêt, et son équipe reste disponible à distance pour 
répondre à vos projets de formation.

Nous sommes aussi à votre disposition pour répondre aux 
nombreuses questions pratiques que vous vous posez, qu’elles 
soient liées au fonctionnement des instance en période de pandémie 
ou à d’autres raisons. 

Sur ces quelques mots, je vous souhaite de garder votre santé, 
de poursuivre vos activités en période de déconfinement, dans de 
bonnes conditions et je vous dis à très bientôt, avec un état d’esprit 
positif et combatif, car il y a plus que jamais des droits à défendre.

Michel Enguelz, Directeur de l'Institution

Pour toute information

www.inacs.fr

Inscription en ligne 

*secretariat@inacs.fr

)01 86 90 43 79
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LA FORMATION ET LE MONDE 
DE DEMAIN 

Dans un contexte de déconfinement programmé et progressif, 
nous avons mis à jour la formation dédiée aux membres du 
Comité Social et Économique (CSE) sur le volet de la Santé, la 
Sécurité et les Conditions de Travail (SSCT), pour vous aider 
à préparer, dans vos entreprises, l’après confinement avec 
méthode, en faisant un focus sur : 
- les mesures de prévention contre le Covid-19 
(organisationnelles, humaines et techniques),
- la mise à jour du Document Unique d’Évaluation des Risques 
Professionnels (obligation légale de l’employeur),
- les Risques Psychosociaux inhérents au contexte évolutif 
(anxiété générée par le télétravail, par la reprise d’activité, 
troubles post-traumatiques...),
- la mise en place d’expertise pour risque grave ou projet 
important modifiant les conditions de travail. 

La formation des membres du CSE sur le volet Santé, Sécurité 
et Conditions de Travail est l’une des « mesures barrières » 
contribuant à la prévention des risques professionnels dans 
les entreprises, n’hésitez pas à vous rapprocher de l’équipe de 
l’INACS pour planifier vos formations SSCT !

Recevez les dernières 
actus de I’INACS  en 
vous abonnant sur 
www.inacs.fr !

Restons informés
L’ensemble des services 
de l’INACS sont mobilisés 
quotidiennement pour préparer le 
plan de reprise de l’activité dans 
les meilleurs conditions. 

Les premières formations sont 
prévues au plus tôt pour la 
rentrée 2020/21 c’est-à-dire dès 
septembre.

POUR TOUTE INFORMATION
WWW.INACS.FR
INSCRIPTION EN LIGNE
SECRETARIAT@INACS.FR
01 86 90 43 79



EN PRATIQUE

Les membres du CSE continuent-ils à exercer leurs mandats 
pendant la période de crise sanitaire ?
Oui, la mise en activité partielle n’a aucune incidence juridique 
sur les mandats des représentants du personnel. Ces mandats 
continuent donc à s’exercer pendant la crise sanitaire.

Faut-il payer les heures de délégation effectuées par le 
salarié protégé placé en activité partielle ?
Aucune réglementation particulière n’a été édictée à ce sujet. 
Ce sont donc les règles de droit commun qui continuent à 
s’appliquer.

L’employeur peut-il restreindre les prérogatives des 
membres du CSE en période de crise sanitaire telle la liberté 
de circulation dans l’entreprise ?
Non, car les prérogatives des membres du CSE sont déterminées 
par des dispositions d’ordre public.

Comment organiser une réunion du comité social et 
économique en période de crise sanitaire ?
L’organisation d’une réunion du CSE passe toujours par la 
fixation préalable de son ordre du jour, décidé conjointement 
entre le président du CSE et son secrétaire, même à distance ! 
Un échange par voie électronique peut tout à fait se substituer 
à l’échange traditionnel.
De même, la convocation des membres du comité social et 
économique à la réunion ne pose pas de difficulté particulière 
puisqu’elle peut aisément se faire par courrier électronique.

Les réunions avec le CSE peuvent-elles se tenir en vidéo-
conférence ou en audioconférence pendant l’épidémie de 
Covid-19 ?
Compte tenu du contexte d’épidémie, il est recommandé à 
toutes les entreprises d’organiser les réunions de négociation 
collective à distance. Il faudra dès lors privilégier la 
visioconférence. Pendant la durée de l’état d’urgence sanitaire, 
la visioconférence est autorisée pour l’ensemble des réunions, 
après que l’employeur en a informé les membres du comité 
social et économique.

La limite de trois réunions par année civile, à défaut d’accord, 
est donc supprimée. D’après l’article D. 2315- 1 du Code du 
travail, « lorsque ce vote est organisé par voie électronique, 
le système retenu doit assurer la confidentialité des données 
transmises ainsi que la sécurité de l’adressage, des moyens 
d’authentification, de l’émargement, de l’enregistrement et du 
dépouillement des votes ».

LA 

VISIOCONFÉRENCE 

EST LE PRINCIPE, 

CE N’EST QU’À 

DÉFAUT DE VISIO 

QUE L’AUDIO 

CONFÉRENCE EST 

AUTORISÉE.

Autres formations CSSCT :
• du 14 au 18 septembre pour 
FO Arpège

• du 21 au 25 septembre pour le 
CSE Bernard Jean Floch’

• 28 au 30 septembre pour les 
jardineries Monplaisir (Ocealia)

• du 6 au 8 octobre, du 13 au 
15 octobre, du 20 au 22 octobre 
et du 27 au 29 octobre 2020, 
contactez-nous !
 



À défaut de conférence en visioconférence, par exemple 
lorsque la connexion Internet est défectueuse ou lorsque 
l’un des participants n’y a pas accès, il sera possible de 
recourir à l’audioconférence, pour autant que les conditions 
dans lesquelles elle se déroule permettent de respecter le 
principe de loyauté de la négociation. À cet effet, le système 
d’audioconférence devra :
- garantir l’identifi cation des membres et leur participation 
effective;
- assurer la retransmission continue et simultanée du son;
- permettre une éventuelle suspension de séance.
Les délibérations ne peuvent être engagées avant qu’il soit 
vérifi é que chaque membre dispose de moyens techniques 
remplissant ces conditions.

Lorsqu’il est procédé à un vote à bulletin secret, le dispositif 
de vote mis en œuvre doit garantir, à l’instar de ce qui est 
prévu pour les réunions en visioconférence, « que l’identité de 
l’électeur ne peut à aucun moment être mise en relation avec 
l’expression de son vote ».

En cas de vote, ce dernier doit être tenu simultanément, 
chaque participant disposant d’une durée identique pour 
voter. À l’expiration du délai fi xé, le président devra adresser 
les résultats.

L’INACS VOUS PROPOSE UNE 
FORMATION À DISTANCE, 
DONT LE THÈME EST :
« LE CSE FACE AU COVID »

En voici le contenu qui vous 
est proposé sous deux demi-
journées de formation à 
distance. le coût sera de 300 
euros par connexion.

• le Covid 19 : son origine et 
ses impacts
• le risque biologique
• les obligations de 
l’employeur et les droits et 
devoirs des salariés
• les 9 principes de prévention
• le document unique 
d’évaluation des risques 
professionnels (DUERP)
• le home offi ce en situation 
de crise
• les impacts psychosociaux
• imaginer l’après Covid 19


